
Enquête  

Les cinq freins au bio  

Trois quarts des Français consomment du bio au moins une fois par mois. Mais entre les coûts 

de production, l'empreinte écologique et l'opacité des labels, les freins à son développement 

sont encore nombreux. Revue de détail.  

Au rayon fruits et légumes bio d'un supermarché.  
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Le regard perdu sur son cépage bio de la région lyonnaise, Bérengère Mogé Perras repense 

aux onze hectares de vigne qu'elle a dû restructurer en espaçant les plants de deux mètres. Les 

rendements ont baissé et il a fallu engager une personne supplémentaire. « On a augmenté un 

peu les prix, mais ça reste abordable », indique-t-elle, concédant qu'elle se dégage 

difficilement un salaire. « Mais on ne peut pas appliquer de tarifs trop élevés pour le 

consommateur. »Depuis quelques années, le marché du bio connaît une forte croissance , 

constituant désormais 5 % des achats alimentaires des Français. Chiffre spectaculaire pour 

certains, trop modeste pour d'autres. Revue des cinq obstacles qui freinent, encore aujourd'hui, 

son essor.  

Une production coûteuse  

Un produit bio est en moyenne deux fois plus cher qu'un autre. Pour le porc, multipliez par 

quatre. C'est le prix d'un bétail élevé plus longtemps, sur plus d'espace et nourri avec des 

aliments bio, coûtant « pratiquement 600 euros la tonne contre 200 euros en conventionnel », 

chiffre Etienne Gangneron, éleveur bio depuis 1998 et vice-président de la FNSEA. 

Dominique Gaillard est, lui, arboriculteur bio dans les Yvelines. En ce jour d'automne, il 

reçoit sa visite de contrôle annuelle. Dans la chambre froide, il montre deux caisses de poires 

d'une même variété mais venant de vergers différents, l'un avoisinant un champ non bio. « Il 

faut savoir tracer l'origine, ce qui ajoute un peu de travail », glisse celui qui a également 

investi dans trois machines pour désherber, bannir le Roundup - le fameux herbicide de 

Monsanto - et pulvériser de l'argile sur la plante. Montant de la facture : plus de 25.000 euros. 

Ajoutez l'éclaircissage à la main quand, avant, une seule pulvérisation de produit suffisait. Le 

moindre rendement - 11 tonnes par hectare pour la poire bio contre 18 tonnes pour la 

conventionnelle - est compensé par une légère hausse des prix.  

Seuls 4,5 % des produits servis en restauration collective sont bio, quand la loi française fixe 

un objectif de 20 % en 2022.  

Mais le bio n'est pas beaucoup plus coûteux si le consommateur mange mieux. Certains 

établissements, comme le collège Pierre-Fanlac de Belvès en Dordogne, réussissent déjà à 

proposer un repas entièrement bio, avec un surcoût de… 10 centimes. La recette : moins de 

viande et de gaspillage, et la formation des cuisiniers à de nouvelles techniques. En 

novembre 2018, seuls 4,5 % des produits servis en restauration collective étaient bio, quand la 

loi française fixe un objectif de 20 % en 2022. Pour accélérer le mouvement, Jean-Louis 
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Rastoin, professeur émérite à SupAgro et membre de l'Académie d'agriculture de France, 

préconise de baisser la TVA sur l'alimentation durable.  

Une distribution peu efficace  

Le bio entraîne des surcoûts logistiques. Comme les rendements sont plus faibles, les points 

de production sont plus nombreux, ce qui implique plus de trajets jusqu'au supermarché. 

« Plus ça va se démocratiser, plus il y aura des économies d'échelle, surtout en logistique », 

assure Hugues Beyler, chargé des questions agricoles à la Fédération du commerce et de la 

distribution (FCD), qui représente une trentaine d'enseignes. Les grandes surfaces, où ont lieu 

plus de 80 % des achats en bio, sont régulièrement attaquées pour leurs marges plus élevées 

en bio, ce que dément la FCD . Si baisse des prix il y a, elle peut être répercutée sur le 

producteur, pense-t-elle. « C'est un risque pour la filière des oeufs », rétorque le président de 

l'Agence Bio, Florent Guhl, qui redoute que les éleveurs reviennent à la production 

conventionnelle, plus rémunératrice.  

Des ressources aléatoires  

La conversion au bio nécessite plusieurs années de préparation, à la fois psychologique et 

financière. « Il ne faut pas passer au bio en comptant sur les subventions », signale Bérengère 

Mogé Perras, qui attend encore ses aides pour l'année 2015, suite à un incident informatique 

de l'Etat français. Difficile d'estimer combien d'exploitants ont renoncé à se convertir ou ont 

arrêté le bio pendant la phase délicate de la transition, durant laquelle les produits ne peuvent 

être vendus au prix du label. Reste l'aide d'associations locales ou celui de la grande 

distribution, qui peut se proposer d'acheter la production à un prix intermédiaire. Autre 

déception pour beaucoup : depuis 2018, l'Etat a stoppé son aide au maintien, qui est désormais 

au choix des régions. « Il y a de nombreux échecs parmi les maraîchers, car beaucoup 

doivent commencer par une petite surface. Alors quand ils ne connaissent pas le milieu et que 

la récolte est mauvaise, ils arrêtent », observe Etienne Gangneron. Plus exposés aux aléas de 

la nature, les exploitants manquent de visibilité, confirme Sophie Danlos, directrice de 

l'association Fermes d'avenir : « C'est difficile de leur dire 'si vous appliquez telle recette, 

vous aurez tel rendement et tel niveau de revenu', car les conditions varient d'une parcelle à 

l'autre. » L'exploitant doit donc diversifier ses cultures pour ne pas dépendre d'un seul produit 

et tester les variétés les plus résistantes. Mais la recherche scientifique a encore beaucoup de 

chemin à faire, estiment nombre d'observateurs. Quant aux efforts réalisés par les entreprises 

agrochimiques pour développer des biopesticides (champignons et bactéries), Etienne 

Gangneron les juge inopérantes : « Les trois premières années, des commerciaux viennent 

vous vendre de la poudre de perlimpinpin, mais il n'y a pas grand-chose de très efficace. » Ce 

que concède le directeur des affaires agricoles de Bayer, Rémy Courbon : « Les produits de 

biocontrôle sont rarement simples d'utilisation, car les conditions varient d'une parcelle à 

l'autre. » Et l'Agence Bio reste aussi sceptique sur la viabilité écologique et économique des 

biopesticides et des OGM en développement : « Cela instaure une dépendance à l'industrie 

agrochimique », signale Florent Guhl, qui mentionne aussi l'impact environnemental 

incertain. Les produits sont agréés, répond Bayer, qui préfère d'ailleurs le terme 

« biocontrôle » à « biopesticides » faisant peur au consommateur. C'est là l'autre grand frein 

au bio : la méfiance du client.  

Un bio pas toujours « vert »  
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En Europe, les surfaces cultivées en bio ont doublé en l'espace de dix ans. En France, presque 

10 % des exploitations sont désormais bio. Mais 57 % des fruits restent importés et le tiers 

depuis un pays extérieur à l'Union européenne, ce qui contrevient à l'esprit environnemental 

du bio. Au Canada, la proportion de produits bio importés grimpait à 80 % en 2017. Les 

Etats-Unis, premier importateur mondial de ces produits, s'approvisionnent auprès de plus 

d'une centaine de pays… Concernant les produits non exotiques, qui pourraient théoriquement 

être cultivés en France, c'est la capacité technique qui pose question. Dominique Gaillard 

vend ainsi des fraises non bio car hors-sol, à cause d'un champignon qu'il ne peut éliminer 

qu'à l'aide d'un gaz destructeur de la couche d'ozone.  

57 % des fruits bio consommés en France sont importés - le tiers depuis un pays extérieur à 

l'Union européenne.  

L'autre solution est de faire de la rotation de culture pour empêcher le champignon de 

s'installer, mais cela demande une grande surface. Chaque culture pose ses propres défis : 

pour être le plus autonome possible comme le veut le bio, une grande exploitation céréalière 

doit, par exemple, introduire un élevage dont les déjections remplacent les intrants chimiques. 

Ce qui suppose des infrastructures et d'apprendre le métier d'éleveur - quand l'exploitant 

agricole en France dépasse généralement la cinquantaine et pratique les mêmes gestes depuis 

des décennies.  

L'opacité des labels  

« Je ne suis pas bio ! » lance fièrement Alain Brumont de son accent ensoleillé. Fier, car pour 

ce viticulteur du Gers, le bio autorise l'utilisation de cuivre et de soufre, ce que lui refuse. 

Comme il utilise des molécules de synthèse « qui n'entrent pas dans le raisin », il se voit 

fermer les portes du label. Mais se vante d'utiliser de l'eau de source et non du robinet ainsi 

que du fumier qu'il fait venir des Pyrénées. L'addition : des bouteilles à 50 euros, qui portent 

fièrement le label « non bio ». Le logo AB souffre ainsi d'un manque de crédibilité. Surtout 

quand son propre développement nuit aux valeurs initiales de l'écologique et du local . Dans 

son plan Ambition bio 2022, l'Etat encourage par exemple à développer le vin bio… en 

l'exportant à l'étranger. La demande en fruits a également entraîné des formes de bio 

« intensif », désormais encadré en France : il n'est plus possible de vendre des produits d'été 

avant le 1er mai et de chauffer les serres au fioul… Mais une nouvelle star des rayons est 

arrivée : l'oeuf bio, plébiscité par un tiers des acheteurs. Le nombre de cheptels a suivi la 

demande, quitte à ressembler davantage à des usines à oeufs qu'à de charmantes fermes 

bucoliques. La densité de 6 poules par mètre carré à l'intérieur des locaux est respectée, mais 

il y a bien un risque de ternir l'image du bio. Surtout quand le consommateur est de plus en 

plus regardant sur la traçabilité des produits. Or le logo européen joue l'approximation, avec 

l'indication « origine UE » qui peut autoriser… 97 % du poids du produit non originaire de 

l'Europe. Quant aux produits non alimentaires, il n'y a toujours pas de règle commune. Les 

labels que l'on trouve ont chacun leurs critères, dont certains autorisent la présence de 

produits déconseillés par l'Agence nationale de sécurité du médicament. Avec d'autres 

membres de l'Académie d'agriculture de France, le professeur de SupAgro appelle à créer un 

nouveau label et à sensibiliser les écoliers avec des cours pratiques sur l'alimentation. Pour 

lui, la balle se trouve du côté des politiques, où l'inertie est importante. « En France, on 

souffre de l'organisation des ministères en silos : d'un côté celui de l'Agriculture, de l'autre 

celui de la Santé, alors qu'il faudrait un vrai pilotage transversal. » Reste le poids des 

lobbys : « Les firmes agrochimiques craignent de perdre un marché. Certaines s'adaptent 

lentement, en passant de pesticides de synthèse à base de pétrole à des biopesticides. Mais 
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avant d'infléchir leurs stratégies en faveur d'une agriculture durable, elles s'emploient à 

amortir leurs investissements passés. » Le biocontrôle demande en effet d'investir dans toute 

la chaîne de valeur, de la R&D aux machines de fermentation en passant par le marketing. 

Conséquence : Bayer continue d'investir dans des produits conventionnels. Mais, précise 

Benoît Hartmann, responsable R&D des produits de biocontrôle du groupe, « avec le meilleur 

ratio possible entre performance et préservation de l'écosysteme ». Bref, le 100 % bio n'est 

pas pour demain.  
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